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Accusée d’ingérence dans les affaires algériennes 

L’AMBASSADE 
DE FRANCE DÉMENT 

UN RAMADHAN SOUS LE SCEAU DE L’ALLÉGEMENT DES RESTRICTIONS 
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LES MARCHÉS PROMOTIONNELS DU RAMADHAN

CCoommmmee ll’’aannnnééee ddeerrnniièèrree,, llee mmooiiss ddee
rraammaaddhhaann iinntteerrvviieenntt ddaannss uunn ccoonntteexxttee

ppaarrttiiccuulliieerr lliiéé àà llaa ppaannddéémmiiee dduu ccoorroonnaavviirruuss..
LLeess AAllggéérriieennss,, qquuii oonntt ddéébbuuttéé llee mmooiiss ddee

jjeeûûnnee hhiieerr,, vvoonntt ppaasssseerr ccee mmooiiss aavveecc mmooiinnss
ddee rreessttrriiccttiioonnss,, ccoommmmee ccee ffuutt llee ccaass dduurraanntt
llee rraammaaddhhaann 22002200.. CCeellaa nnee ddooiitt ssuurrttoouutt ppaass

êêttrree ssyynnoonnyymmee ddee rreellââcchheemmeenntt ddaannss llee
rreessppeecctt ddeess mmeessuurreess pprréévveennttiivveess ccoonnttrree llee
ccoorroonnaavviirruuss.. UUnn rreevviirreemmeenntt ddee llaa ssiittuuaattiioonn

nn’’eesstt ppaass àà ééccaarrtteerr ppoouurr llee ppaayyss,, qquuii
eennrreeggiissttrree uunnee ssttaabbiilliittéé ddaannss llee nnoommbbrree ddee
ccaass ddee ccoonnttaammiinnaattiioonn qquuoottiiddiieennss..  PPaaggee 33
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L’ ambassade de France en Algérie a
réagi à la polémique au sujet de ce
qui a été qualifié d’ingérence de

l’ambassadeur François Gouyette dans les
affaires intérieure algériennes. Dans un com-
muniqué rendu public hier mardi, l’ambassa-
de de France a indiqué que son ambassadeur
«n’intervient pas dans la vie politique algé-
rienne». 
L’ambassadeur «n’incite quelque parti que ce
soit à adopter une quelconque position vis-à-
vis des scrutins algériens», ajoutera le com-
muniqué de l’ambassade de France. L’am-
bassadeur souligne qu’il mène «des échanges

avec l’ensemble des acteurs du spectre poli-
tique algérien», mais dans l’objectif de ren-
forcer les relations bilatérales, argue l’am-
bassadeur.
L’ambassade ajoute également que «c’est la
mission de tout ambassadeur en poste.
«L’Ambassadeur François Gouyette la
conduit dans le plein respect de la souverai-
neté de l’Algérie», précise le communiqué.
Le ministre de la communication et porte-
parole du gouvernement Ammar Belhimer, a
invité le diplomate français à s’abstenir de
rencontrer des opposants favorables au
Hirak. «Je crois que l’ambassadeur de France

ne ratera pas ces précieuses opportunités
grâce à sa grande expérience et sa connais-
sance des limites et des règles de la pratique
diplomatique, notamment en Algérie, qui, le
cas échéant, n’hésitera pas à prendre les
mesures nécessaires pour corriger la situa-
tion», a averti M. Belhimer.
En réaction, le ministre Français des affaires
étrangères, a déploré, lundi 12 avril, les cri-
tiques et menaces du gouvernement algérien
à l’encontre de son ambassadeur, qui ne
reflètent pas, selon elle, la «qualité» des rela-
tions bilatérales.
«Nous déplorons ces différentes déclarations,
qui ne reflètent ni la qualité de nos relations
bilatérales, ni la dynamique de leur renforce-
ment, soutenue au plus haut niveau par les
autorités de nos deux pays», a répliqué la
porte-parole du ministère français des
affaires étrangères.
Ces propos du porte-parole gouvernemental
sont intervenus juste après le report d’un
déplacement du premier ministre français,
Jean Castex, prévu dimanche dernier à Alger,
les autorités algériennes ayant jugé le format
de la délégation française trop réduit par rap-
port aux enjeux de cette visite.
François Gouyette a entrepris des contacts
avec des leaders de partis politiques algériens
s’entretenant avec eux notamment sur les
législatives prévues le 12 juin prochain.

S.O. Brahim
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HORAIRES 
DES
PRIÈRES

A N N A B A
Fadjr    Dohr     Açr    Maghrib    I c h a
04:24        12:30      16:11        19:07      20:30

O U A R G L A
Fadjr    Dohr      Açr    Maghrib    I c h a
04:46        12:39      16:16        19:12      20:28

C H L E F
Fadjr    Dohr      Açr    Maghrib    I c h a
04:52        12:55      16:36        19:32      20:54

M O S T A G A N E M
Fadjr    Dohr      Açr    Maghrib    I c h a
04:57        13:00      16:40        19:37      20:58

O R A N
Fadjr    Dohr      Açr    Maghrib    I c ha
05:01        13:03      16:43        19:40      21:00

C O N S T A N T I N E
Fadjr    Dohr      Açr      Maghrib   Icha 
04:30        12:34      16:15        19:11      20:33

A L G E R
Fadjr   Dohr      Açr     Maghrib     Icha 
04:43        12:49      16:29        19:26      20:48

EL-TARF
Les taxieurs
revendiquent
une station respectant
les normes 
QUAND on parle d’El-Tarf à
Annaba, c’est comme on parle de
la même ville. Les habitants de la
wilaya d’El-Tarf sont constamment
à Annaba, soit pour des achats, soit
juste pour humer l’air annabi.
C’est pour cela, en ce début du
mois de Ramadhan devant
l’exigence de ce trafic routier, les
taxieurs d’El Tarf assurant la
liaison inter-wilayas, El Tarf-
Annaba, ont exigé des autorités
compétentes la construction d’une
grande station de taxis dotée de
toutes les commodités nécessaires
et ce, dans une doléance adressée à
la direction des transports et dont
nous détenons une copie. En effet,
dans la doléance en question , les
45 chauffeurs de taxis que compte
la wilaya sur la ligne El-Tarf-
Annaba réclament entre autres, du
moins pour le présent,
l’aménagement de la placette,
faisant office de station, avec le
bitumage des routes et la mise en
place de toilettes publiques, et par
ailleurs, la remise en l’état des
trottoirs qui sont dégradés à cause
des travaux touchant le réseau
d’assainissement.
Dans le même ordre d’idées, les
45 taxieurs dénoncent la fuite en
avant de la direction du transport
dont le premier responsable
ignorent superbement leurs
quotidien et n’a jamais, par
ailleurs, oser écouter leurs
doléances sur place, sachant que
des promesses et ce, depuis trois
années, ont été données par ce
dernier quant à une solution idoine
et définitive de leur calvaire. 
Ainsi, d’aucuns se demandent à
quoi rime l’existence d’une
direction d’un secteur aussi
névralgique que le transport dés
lors que les revendications de cette
frange de la société travaillant dans
des conditions aussi pénible que
exécrables sont jetés aux
oubliettes. 

Nabil Chaoui

FOOTBALL

L’Assemblée générale
élective de la FAF
demain à 22h

LA FÉDÉRATION algérienne de football (FAF) tiendra son Assemblée générale élec-
tive (AGE) pour l’élection du nouveau président et des membres du nouveau bureau
fédéral pour le mandat 2021-2024, demain jeudi à 22h00 à l’hôtel Sheraton (Alger), a
indiqué mardi l’instance. Une seule liste a été déposée et validée pour le poste de pré-
sident de la Fédération algérienne de football par le candidat Charaf-Eddine
Amara.Agé de 56 ans, l’actuel président du CR Belouizdad succéderait à Kheïreddine
Zetchi qui a décidé de ne pas briguer un second mandat à la tête de la Fédération algé-
rienne de football. Les travaux de l’AG élective de la FAF débuteront par la nomina-
tion des membres pour contrôler le procès-verbal (bureau de session) suivie de l’allo-
cution du président de la Commission électorale et de l’élection du bureau de vote.
Charaf-Eddine Amara présentera ensuite aux membres de l’AG son programme de
développement, avant d’entamer l’opération de vote. Les membres du bureau de vote
procéderont ensuite au dépouillement des bulletins et à la proclamation des résultats.

R. S.

EN DÉPLACEMENT dans la wilaya de
Médéa, Madame Kaoutar Krikou, ministre
de la solidarité nationale, de la famille et de
la condition de la femme a donné le coup
d’envoi, hier mardi, premier jour du ramad-
han, d’une opération de solidarité en faveur
des familles démunies et d’une campagne
contre le gaspillage alimentaire.
Après avoir rencontré ses cadres d’animation
des cellules de proximité, la ministre super-
visera le départ d’une 1ère caravane consti-
tuée de véhicules chargés de 500 colis ali-
mentaires s’est ébranlée du siège de la wilaya
en direction des zones d’ombre dans des daï-
ras parmi celles où sont recensées des
familles nécessiteuses et démunies. La
ministre a par la suite visité le marché de
solidarité situé dans les locaux de la maison
de l’artisanat à Aïn D’Heb où elle s’est entre-
tenue avec des commerçants. Elle s’arrêtera
longuement devant un stand de vente des
produits de la ruche, tout en exhortant les
apiculteurs à redoubler d’effort pour satisfai-
re le marché national et d’aller vers l’expor-
tation du miel. 
Madame Koutar Krikou a également visité
une exposition organisée au siège de la mai-
son de l’artisanat où elle a apprécié les pro-
duits exposés par de jeunes bénéficiaires de
financements du dispositif du microcrédit,
comme celui d’une femme fabriquant des
variétés de couscous roulés à partir de

matières locales à base de caroube, gland et
différentes espèces de céréales.
Une cérémonie de distribution de décisions
d’octroi de financements pour l’acquisition
de matières 1ère, dans le cadre du dispositif
du microcrédit, a été organisée en marge de
la visite, suivie par un passage à la radio
locale, où elle a déclaré que «le département
de la solidarité nationale a inscrit dans ses
priorités un programme intersectoriel inté-
grant la femme rurale et la femme au foyer
dans le processus de production nationale». 
«Pour encourager l’activité de ces catégories,
le département ministériel de la solidarité
travaille en collaboration avec d’autres sec-
teurs, notamment l’agriculture, les PME-
PMI, en vue de l’extension des projets finan-
cés par les dispositifs Angem et ADS et les
caisses Cnac relevant du ministère du travail,
de l’ANADE (ex: Ansej) et du Fonds de sou-
tien des startups, etc». 
En outre, la campagne de lutte contre le gas-
pillage alimentaire, est lancée sous le slo-
gan» Un Ramadhan dans la solidarité, sans
gaspillage» dans le but d’inviter les foyers à
modérer leurs dépenses et à ne pas céder à la
boulimie, une campagne qui est lancée en
collaboration avec les services du ministère
des affaires religieuses et adossée aux actions
des cellules de proximité du secteur de la
solidarité, dira la ministre.

Nabil Bey

SOLIDARITÉ ET DE LUTTE CONTRE
LE GASPILLAGE 

Coup d’envoi des campagnes
à Médéa

ACCUSÉE D’INGÉRENCE DANS LES AFFAIRES ALGÉRIENNES 

L’ambassade de France dément
L’ambassade de France en Algérie a réagi à la polémique au sujet de ce qui a été qualifié d’ingérence

de l’ambassadeur François Gouyette dans les affaires intérieure algériennes.
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LE SNSFA PRÉVOIT UNE GRÈVE NATIONALE LES 26 ET 27 AVRIL

La santé est malade  
Les mouvements de protestation refont surface dans le secteur de la santé, faisant de ce dernier l’un des plus instables. Après les

syndicats des corps médical et paramédical, à savoir le SNECHU (Syndicat national des enseignants chercheurs hospitalo-universitaires),
le SNPSP (Syndicat national des praticiens de santé publique) et le SAP (Syndicat algérien des paramédicaux), lesquels ont observé une

grève nationale le 7 avril dernier, c’est au tour du  Syndicat national des sages-femmes algériennes (SNSFA) relevant de la Fédération
nationale des travailleurs de la santé (FNTS) d’annoncer une grève nationale prévue les 26 et 27 avril. 

La décision a été prise à l’issue de la
réunion «urgente» du conseil natio-
nal de ladite organisation syndicale,

tenu le 11 avril, a indiqué le SNSFA dans
un communiqué rendu public hier.
«Après la réunion urgente du conseil natio-
nal du Syndicat national des sages-femmes
algériennes, tenu le 11 avril 2021 au siège
de la Fédération nationale des travailleurs
de la santé, à la Centrale au 1er-mai, il a
été décidé, unanimement, de recourir à une
grève nationale, prévue les 26 et 27 avril
2021, tout en assurant le service mini-
mum», est-il annoncé dans le communi-
qué. 
Selon le même document, le syndicat
dénonce la dégradation des conditions
socioprofessionnelles dans lesquelles les
sages-femmes exercent leur fonction, et ce
à travers toutes les wilayas. Le communi-
qué fait également état d’un «laxisme»
constaté de la part du  ministère de la Santé
qui, selon le syndicat, n’a pas honoré ses
engagements énoncés dans les PV des
réunions précédentes, signés conjointe-
ment par la tutelle et le partenaire social, et
ce en vue de prendre en charge les reven-
dications et préoccupations des fonction-
naires appartenant au corps des sages-
femmes.
Aussi, cette grève nationale est prévue
après que la tutelle n’a pas donné suite à la
correspondance du SNSFA, datée du 6
avril 2021 rappelant les mêmes engage-
ments.   Ainsi, le SNSFA demande l’appli-
cation «effective» du contenu des PV des
réunions, en plus de «l’intégration de
toutes les sages-femmes dans les nouvelles
catégories tout en tenant  compte de l’an-
cienneté et de l’expérience professionnelle
dans l’opération d’intégration».

Le corps des sages-femmes demande éga-
lement à «bénéficier d’une promotion col-
lective et de manière effective» ainsi que
l’amélioration des conditions socioprofes-
sionnelles, non sans avoir insisté sur l’abo-
lition de ce que les protestataires qualifient
de «discrimination» à l’endroit du person-
nel des sages-femmes.   Par ailleurs, le
SNSFA demande la révision du statut par-
ticulier de sage-femme à même de corriger
les insuffisances relevées, et lui permettre
de bénéficier de promotions dans sa carriè-
re professionnelle, à l’image des autres
corps de la santé, rappelant la finalisation
des textes d’application relatifs à la loi sur
la santé, et ce en associant le syndicat à
l’élaboration desdits textes.

L’organisation syndicale rappelle, dans ce
sens, les efforts consentis par les sages-
femmes dans le domaine de la santé pro-
créative, d’autant plus qu’elles couvrent
70% des naissances au sein des structures
sanitaires. Des efforts qui ont abouti, esti-
me-t-on, à l’amélioration des chiffres rela-
tifs à la mortalité des femmes et des nou-
veau-nés, lesquels chiffres sont passés de
57,4/100 000 accouchements en 2016 à
48,5 en 2020.   Le syndicat dénonce, par
ailleurs, les restrictions que subissent ses
membres adhérents lors de l’exercice de
leur activité syndicale à tous les niveaux et
demande l’accélération des procédures
pour l’installation des différentes commis-
sions, comme convenu dans les PV de

réunion qui, selon lui, demeurent des
paroles sans concrétisation.  Les sages-
femmes réclament une protection juridique
et la diminution des poursuites judiciaires
engagées contre elles dans le cadre de
l’exercice de leur métier. Pour rappel, plu-
sieurs syndicats de santé ont débrayé la
semaine dernière et tenu des rassemble-
ments de protestation dans différents éta-
blissements sanitaires, et ce à travers le ter-
ritoire national. Ces derniers ont affirmé
que «les promesses du ministre de la
Santé, Abderrahmane Benbouzid,  d’être à
leur écoute et prêt à satisfaire leurs reven-
dications restent des paroles jusqu’à leur
concrétisation».                                            

Aziza Mehdid

SAMU

Reprise de l’activité habituelle suite à la
baisse des cas de coronavirus

LE SERVICE d’aide médicale urgente (SAMU) d’Alger a
repris sa mission première de transfert des malades chro-
niques et de soins d’urgence, après la baisse du nombre de
cas de coronavirus (Covid-19) enregistrée durant les der-
nières semaines (100 cas par jour), a déclaré Dr Abdelaziz
Bensaïdane, chargé de l’activité opérationnelle au SAMU
d’Alger. Le SAMU, qui travaille 24h/24 tout au long de l’an-
née et qui s’est consacré au transfert et à l’orientation des
personnes atteintes de coronavirus dès l’apparition de la pan-
démie notamment en période de pic, «a repris son activité
habituelle consistant essentiellement à transférer les
malades souffrant de maladies chroniques et les cas urgents
vers les hôpitaux, suite à la stabilisation de la situation pan-
démique qui a enregistré quelque 100 cas/jour durant les der-
nières semaines», a précisé le même responsable.
Une année durant, le SAMU s’était mobilisé pour assurer le
transfert des malades atteints de coronavirus et les répartir
selon la disponibilité des lits au niveau des établissements
hospitaliers d’Alger, voire hors Alger à l’instar des hôpitaux
de Blida, Sidi Ghiles et Koléa (W. Tipasa).
De même qu’il prodiguait des conseils et des recommanda-
tions aux citoyens à l’apparition de la pandémie.Le transfert
des malades d’un hôpital à un autre et d’un service à un autre
dans un même hôpital est classé en deuxième position parmi
les taches du SAMU qui assure près de 50 transferts/jour, a
fait savoir Dr Bensaïdane, soulignant que «ces services sont
assurés par une équipe médicale et des chauffeurs expéri-
mentés». Le SAMU fonctionne avec six ambulances qui

transportent les cas urgents depuis le domicile vers tous les
établissements hospitalo-universitaires (EHU), en sus de
celles assurant le transport des patients atteints de patholo-
gies lourdes entre les établissements hospitaliers, voire
même entre les services du même établissement hospitalier,
en vue d’effectuer des consultations spécialisées ou des exa-
mens radiologiques.
Le Chargé de l’opérationnel a appelé, d’autre part, à doter cet
établissement d’»un statut particulier» que ce dernier
«revendique toujours auprès du ministère de tutelle depuis
2014, après avoir adressé plusieurs correspondances et pro-
positions qui sont restées sans suite».
Pour le même responsable, «l’accélération de la mise en
place de ce statut incitera et encouragera ceux qui veillent à
assurer cette prestation importante aussi bien pour le citoyen
que pour les malades hospitalisés».
Le sous-directeur des urgences au niveau du ministère de la
Santé, Dr. Boualem Cherchali rappelle que le corps supervi-
sant la gestion de cet établissement, en l’occurrence les
médecins-généralistes ont une situation socio-professionnel-
le qui s’inscrit dans le cadre du statut de ce corps, estimant
que la revendication d’»un statut particulier» pour l’établis-
sement dont relèvent ces médecins, a été bel et bien prise en
charge dans le cadre de la Loi sanitaire de 2018, notamment
l’article 298.
Cet article stipule, selon Dr. Cherchali, que le statut particu-
lier du SAMU entre dans le cadre des statuts particuliers
relatifs aux autres établissements, à l’instar du « Centre hos-

pitalo-universitaire (CHU), l’Etablissement hospitalier uni-
versitaire (EHU), la Circonscription sanitaire et de l’Etablis-
sement d’aide médicale d’urgence, d’autant que les modali-
tés de création, les missions, l’organisation, le fonctionne-
ment ainsi que les critères de classification de ces établisse-
ments, sont fixés par voie réglementaire».
Dr. Cherchali fait savoir, en outre, que le ministère est sur le
point d’élaborer les lois réglementaires d’application de la
nouvelle Loi sanitaire,ajoutant que le SAMU se verra attri-
bué l’appellation Etablissement d’aide médicale d’urgence et
ce, dans le cadre de la nouvelle Loi».
En dépit des prestations excellentes que fournit le SAMU, la
maintenance des ambulances demeure un gros souci, a ajou-
té Dr. Ben Saidan.
Le SAMU est au service du citoyen H24 aux côtés des ser-
vices de la protection civile entièrement disposés à l’évacua-
tion des personnes malades aux hôpitaux, a indiqué une
malade atteinte d’un cancer qui a recouru au SAMU.
Un autre citoyen âgé atteint d’une hémiplégie suite à un AVC
s’est dit satisfait de la réactivité des services de SAMU et de
la protection civile à chaque fois qu’il les appelle, soulignant
qu’il n’a pas les moyens de payer les frais  d’une ambulance
privée.
Pour sa part, le directeur du SAMU, M. Fellouh a conseillé
les malades chroniques notamment les diabétiques, en ce
mois sacré, de suivre les recommandations de leurs médecins
traitants afin d’éviter toute complication pouvant mettre leur
vie en péril. M. D.
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3 DÉBUT DU RAMADHAN
Le Président Tebboune
adresse ses vœux
aux Algériens
LE PRÉSIDENT de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune a
prononcé, lundi soir, une allocution à
l’adresse du peuple algérien à
l’occasion de l’avènement du mois de
Ramadhan.
«Au nom d’Allah, le Clément, le
Miséricordieux, Que le Salut d’Allah
soit sur notre prophète et guide
Mohammad (QSSL). Chères
concitoyennes, Chers concitoyens,
A l’occasion de l’avènement du mois
béni de Ramadhan, je tiens à vous
présenter mes meilleurs vœux, priant
Dieu Tout-Puissant d’agréer notre
jeûne, nos prières et nos bonnes
œuvres.
Louanges à Allah qui nous a gratifiés,
cette année, d’un recul de la
propagation de la pandémie et d’une
situation stable. Aussi, les efforts du
personnel soignant et la prise de
conscience par les citoyens ont-ils
permis la réouverture des mosquées
aux fidèles, notamment pour
l’accomplissement de la prière des
tarawih dont nous avons été privés
l’année dernière du fait de la large
propagation de la pandémie.
C’est là une occasion pour rappeler à
mes chers concitoyens l’impératif de
faire preuve de davantage de vigilance
et de prudence et de respecter les
mesures du protocole sanitaire dans
l’ensemble des espaces publics, de
même que je les invite à saisir
l’opportunité que nous offre ce mois
sacré pour se rapprocher d’Allah et
exalter les valeurs de solidarité et de
fraternité sur la trace de nos aïeux,
tout en évitant la consommation
excessive et le gaspillage.
Je voudrais, aussi, réitérer mes vœux
les plus sincères au peuple algérien et
aux enfants de notre communauté
établie à l’étranger, priant Dieu Tout
Puissant de nous accorder, ainsi qu’à
la communauté musulmane, santé,
bien-être et prospérité.
Je m’incline également devant la
mémoire des victimes de la pandémie
de Covid-19, priant Allah, le Clément,
le Miséricordieux de les accueillir en
Son vaste paradis et d’accorder un
prompt rétablissement aux malades.
Je vous souhaite un Ramadhan béni.
Vive l’Algérie libre, souveraine et
digne. Gloire à nos martyrs».

A L’OCCASION
DU MOIS SACRÉ 
Ooredoo présente
ses meilleurs vœux
au peuple algérien 

A L’OCCASION du mois sacré de
Ramadhan, Ooredoo, entreprise
citoyenne par excellence, présente ses
meilleurs vœux au peuple algérien et
lui souhaite Ramadhan Karim.
En cette occasion, le Directeur
Général Adjoint d’Ooredoo Monsieur
Bassam Al Ibrahim a déclaré : « Nous
sommes très heureux de partager avec
les Algériens l’ambiance de piété et
de solidarité qui règne pendant le
mois sacré du Ramadhan et nous leur
souhaitons une bonne santé et
beaucoup de succès et de prospérité.
Nous prions Allah d’accepter notre
jeûne, nos prières et nos bonnes
actions. «
Ooredoo réitère en ce mois de
miséricorde son grand attachement et
son soutien continu aux causes
humanitaires et renouvelle son
engagement à accompagner les
Algériens avec les meilleurs offres et
services innovants tout au long du
mois de Ramadhan.

LE RAMADAN de cette année est un modè-
le de disponibilité de produits de consom-
mation et cela, malgré les épreuves de la
crise sanitaire et économique à l’échelle
mondiale. 
Les marchés de vente promotionnelle de
produits de consommation se sont multi-
pliés. À titre d’exemple, à Alger centre, de
grands villages de toile sont installés à 2
kilomètres de distance, l’un à Bab el oued,
l’autre à la place des martyrs. Ces espaces
commerciaux comptent pas moins de 30
chapiteaux chacun. On y trouve tout ce que
demande le mois du ramadan et même
plus. Nombreux sont les artisans qui expo-
sent leurs produits et aussi les producteurs
de denrées alimentaires. Ici, c’est directe-
ment du producteur au consommateur. Les

prix sont affichés au grand bonheur du
citoyen. Il n’aura pas à demander au mar-
chand, tenant compte de son seul budget.
Un autre espace commercial aussi attirant
se trouve à la SAFEX où une centaine de
producteurs présentent leurs produits.
L’abondance et la diversité des produits
agroalimentaires se trouve maintenant
presque dans tous les coins de rue, étant
donné l’autorisation accordée durant le
Ramadan aux petits commerçants de
vendre sur une table où sur le sol. Les mar-
chés habituels regorgent de fruits et de pro-
duits maraîchers. Ainsi, jamais l’Algérie
n’a été aussi généreuse dans la filière oran-
ge et celle du fraise. 
De même que pour les pommes de terre, les
oignons, l’ail. Pour ce Ramadan, les dattes

sont à l’honneur et on les trouve partout. Il
n’ y aura pas de pénurie cette année pour le
mois de Ramadan. 
Les prix demeurent cependant assez élevés,
au même niveau que ceux pratiqués les
semaines dernières. Pourtant, la tentation
est grande pour la ménagère d’acheter le
maximum. Malheureusement son pouvoir
d’achat est limité et souvent elle se conten-
te de satisfaire d’une diminution de la
quantité, par exemple un demi kilo au lieu
d’un kilo. 
Il est temps pour les pouvoirs publics de
réfléchir à l’augmentation des revenus des
citoyens, compte tenu du renchérissement
de la vie après l’augmentation récente de
tous les produits. 

Kamel Cheriti

LES MARCHÉS PROMOTIONNELS DU RAMADHAN

Diversité et abondance
des produits de consommation 

A vec des allégements
décidés par les autori-
tés dans le cadre de la

gestion de la crise sanitaire, les
Algériens vont sans doute
essayer de rattraper le temps
perdu et effacer le mauvais
souvenir du ramadhan 2020.
Privés de la prière des tarawih
et des soirées ramadhanesques,
les Algériens ont vécu un
ramadhan difficile, bouleversé
par le coronavirus. 
Cette année, malgré la persis-
tance de la pandémie, les auto-
rités ont décidé d’alléger les
restrictions en raison de l’amé-
lioration de la situation épidé-
miologique dans le pays, ou du
moins la stabilité du nombre de
cas de contamination quoti-
diens depuis plusieurs
semaines, avec une moyenne
de 120 cas/ jour. La mesure de
confinement partiel à domicile
est réaménagée et prorogée
jusqu’à 23 heures depuis le 1er
avril passé. 
Une mesure qui ne concerne
que neuf wilayas du pays
(Batna, Biskra, Blida, Tébessa,

Tizi Ouzou, Alger, Jijel, Sidi
Bel Abbès et Oran). Ce qui per-
mettra au citoyen de renouer
avec les traditionnelles soirées
ramadhanesques, à passer en
famille ou entre amis.  L’ou-
verture des mosquées pour
accomplir la prière des tarawih
a été également bien accueillie
par la population. 
Un protocole sanitaire bien
défini a été adopté pour lutter
contre la propagation du coro-
navirus. 
Il a été décidé, entre autres,
d’alléger la prière en réduisant
sa durée à 30 minutes et de
limiter l’ouverture et la ferme-
ture des mosquées à 15
minutes avant et après la priè-
re, outre la nécessité de respec-
ter les mesures préventives
(port du masque, lavage des
mains et distanciation phy-
sique), sans oublier la fermetu-
re des espaces réservés aux
ablutions. 
Cependant, le risque de propa-
gation du virus est toujours là
et un revirement de la situation
n’est pas à écarter, et ce malgré

la stabilité de la situation
sanitaire. Ainsi, nombreux sont
les spécialistes qui mettent en
garde contre le risque qui plane
toujours et appellent au sens de
la responsabilité des citoyens,
qui ne devront pas baisser la
garde, surtout qu’un relâche-
ment dans le respect des gestes
barrière est déjà constaté dans
les lieux publics, à l’instar des
marchés, notamment durant les
quelques jours qui ont précédé
le mois de ramadhan.
Du côté des pouvoirs publics,
les appels au respect du proto-
cole sanitaire se multiplient
aussi. 
Le ministre des Affaires reli-
gieuses et des Wakfs, Youcef
Belmehdi, a réitéré son appel
au respect des mesures sani-
taires de lutte contre le nou-
veau coronavirus, notamment
lors de l’accomplissement de la
prière des tarawih, soulignant
l’importance de se conformer
au protocole sanitaire. 
Dans son allocution à l’adresse
du peuple algérien, à l’occa-
sion de l’avènement du mois

de ramadhan, le président de la
République a, pour sa part, rap-
pelé aux citoyens «l’impératif
de faire preuve de davantage
de vigilance et de prudence et
de respecter les mesures du
protocole sanitaire dans l’en-
semble des espaces publics»,
soulignant le recul de la propa-
gation de la pandémie grâce, a-
t-il précisé, aux efforts du per-
sonnel soignant et de la prise
de conscience des citoyens. 
C’est ce qui «a permis la réou-
verture des mosquées aux
fidèles, notamment pour l’ac-
complissement de la prière des
tarawih, dont nous avons été
privés l’année dernière du fait
de la large propagation de la
pandémie», a-t-il indiqué. 
Ainsi, la population est appelée
à faire preuve de responsabilité
en veillant au respect des
recommandations des spécia-
listes et des professionnels de
la santé, et ce pour éviter une
flambée des contaminations
qui nécessiterait l’instauration
des restrictions à nouveau.  

Lilia Aït Akli

UN RAMADHAN SOUS LE SCEAU DE L’ALLÉGEMENT
DES RESTRICTIONS 

Gare au relâchement 
Comme l’année dernière, le mois de ramadhan intervient dans un contexte particulier lié à la pandémie
du coronavirus. Les Algériens, qui ont débuté le mois de jeûne hier, vont passer ce mois avec moins

de restrictions, comme ce fut le cas durant le ramadhan 2020. Cela ne doit surtout pas être synonyme
de relâchement dans le respect des mesures préventives contre le coronavirus. Un revirement

de la situation n’est pas à écarter pour le pays, qui enregistre une stabilité dans le nombre de cas
de contamination quotidiens. 
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418e SOMMET MONDIAL
DES ANALYSTES
Huawei optimise son
portefeuille d’activités 
HUAWEI a tenu son 18e Sommet
Mondial des Analystes (Huawei Global
Analyst Summit) à Shenzhen. Plus de
400 invités, parmi lesquels des analystes
industriels et financiers, des leaders
d’opinion et des représentants des
médias, ont participé à l’événement sur
place, tandis que des analystes et des
représentants des médias du monde
entier y ont assisté en ligne. 
Eric Xu, Président tournant de Huawei,
prononce son discours d’ouverture lors
du 18e Sommet Mondial des Analystes
Eric Xu, Président tournant de Huawei, a
présenté les performances commerciales
de l’entreprise en 2020 ainsi que cinq
initiatives stratégiques pour l’avenir.
Selon M. Xu, Huawei se fixe les
objectifs ci-après.
Optimiser son portefeuille pour renforcer
la résilience de l’entreprise. Dans le
cadre de ces efforts, Huawei renforcera
ses capacités logicielles et investira
davantage dans des activités moins
dépendantes des techniques de traitement
avancées, ainsi que dans des composants
pour véhicules intelligents.
Maximiser la valeur de la 5G et définir la
5.5G avec les autres acteurs du secteur
pour faire évoluer les communications
mobiles.
Fournir une expérience transparente,
centrée sur l’utilisateur et intelligente
dans tous les scénarios d’utilisation.
Innover pour réduire la consommation
d’énergie dans un monde à faible
émission de carbone.
Relever les défis liés à la continuité de
l’approvisionnement.
« Il est essentiel de rétablir la confiance
et de restaurer la collaboration au sein de
la chaîne d’approvisionnement mondiale
des semi-conducteurs pour remettre
l’industrie sur les rails «, a souligné Eric
Xu.
Alors que la pandémie de Covid-19 et
l’incertitude géopolitique s’ajoutent à la
complexité du monde, Huawei choisit
d’innover pour accompagner la
transformation numérique et connecter
intelligemment la société. William Xu,
Directeur du conseil d’administration et
Président de l’Institut de recherche
stratégique de Huawei, a évoqué les
défis du bien-être social pour la
prochaine décennie, notamment le
vieillissement des populations et
l’augmentation de la consommation
énergétique. Huawei oriente également
ses recherches sur la 5.5G, la fibre
optique nanométrique, l’optimisation des
réseaux, la puissance de calcul, l’IA, le
stockage de données, l’e-santé, et les
économies d’énergie.
William Xu a également déclaré : « Au
cours de la décennie à venir, nous
pouvons nous attendre à voir de grandes
améliorations dans la société. Pour
promouvoir ces efforts, nous espérons
unir nos forces avec différentes
industries, universités, instituts de
recherche et développeurs d’applications
afin de relever les défis universels
auxquels l’humanité est confrontée.
Grâce à une vision commune, nous
avons tous un rôle à jouer dans
l’exploration des moyens de renforcer
les connexions, d’accélérer le calcul et
de rendre l’énergie plus verte. Ensemble,
avançons vers un monde intelligent pour
2030. « Le premier Huawei Global
Analyst Summit a eu lieu en 2004 et
depuis cette date, il se tient chaque
année. Le sommet de cette année, intitulé
« Building a Fully Connected, Intelligent
World «, se déroulera du 12 au 14 avril
2021. Il comprendra un certain nombre
de séances en petits groupes au cours
desquelles des experts du secteur du
monde entier pourront partager leurs
points de vue uniques et discuter des
tendances futures.

LE MINISTRE du Commerce,
Kamel Rezig, a annoncé, hier
mardi depuis Bechar, la levée
du gel des activités commer-
ciales de gros des produits et
denrées alimentaires à travers
les wilayas frontalières du sud
du pays.
«Nous avons procédé récem-
ment à la levée du gel des acti-
vités commerciales de gros des
produits et denrées alimentaires
à travers les wilayas fronta-
lières du Sud, afin de renforcer
l’approvisionnement de cette
partie du pays ainsi que le
réseau national de distribution
de ce type de produits via les
activités commerciales de
gros», a-t-il indiqué lors de
l’inauguration d’un marché

régional de gros des fruits et
légumes et de denrées alimen-
taires destiné à l’approvision-
nement des wilayas du Sud-
ouest.
Cette décision de levée du gel
sur ce type d’activités commer-
ciales de gros, qui était en cours
durant une décennie, va réaliser
nos objectifs de développement
et de promotion du segment de
commerce de gros dans ces
wilayas, a-t-il souligné.
Le marché régional de gros de
Bechar s’étend sur une superfi-
cie de 6.311 m2, dont 1.787 m2
couverts, soit 24 locaux d’une
surface de 47,16 m2, et 18
autres de 50,16 m2 où sont
localisés pour le moment 42
commerces de gros des divers

produits et denrées alimen-
taires. Auparavant cet espace
était destiné au commerce de
gros des fruits et légumes et a
fait l’objet d’une opération de
réhabilitation pour un coût de
100 millions DA.
Le nouveau pôle commercial
régional permettra l’approvi-
sionnement des commerçants
des wilayas du Sud-ouest du
pays, à savoir Bechar, Tindouf,
Adrar, Naâma, El-Bayadh,
Timimoun, Béni-Abbes et
Bordj Badji-Mokhtar, et vient
renforcer la carte nationale de
distribution en voie de finalisa-
tion au niveau du ministère du
commerce, a signalé M.Rezig.
Plusieurs entreprises et socié-
tés, publiques et privées,

ouvriront des représentations
au sein de ce marché régional,
dont la gestion est confiée à
l’Entreprise publique écono-
mique de réalisation et de ges-
tion des marchés de gros
«Magros», a fait savoir le
ministre qui a visité l’ensemble
des structures de cet espace
commercial. Le ministre du
Commerce a achevé sa visite
dans la wilaya par la visite d’un
autre espace commercial dédié
à la commercialisation des pro-
duits et denrées alimentaires
durant tout le mois du Ramad-
han, qu’un opérateur écono-
mique privé a mis à la disposi-
tion des commerçants à l’occa-
sion de ce mois sacré.

M. B.

COMMERCE DE GROS À TRAVERS LES WILAYAS FRONTALIÈRES DU SUD 

Levée du gel sur les activités 

La première traversée sur la
ligne maritime régulière,
destinée exclusivement à
l’exportation, entre Alger et la
capitale mauritanienne,
Nouakchott, a démarré lundi du
port d’Alger.

C ette nouvelle ligne, supervisée par
la société «Anisfer Line» spéciali-
sée dans le transport maritime,

réduira le délai d’exportation vers la Mau-
ritanie à cinq jours, selon les explications
fournies par le directeur général de la
société, Mustapha Hamadou, lors de la
cérémonie de lancement de la traversée,
qui s’est déroulée en présence de représen-
tants des ministères des affaires étrangères,
du commerce et de l’industrie ainsi que de
la Direction générale des douanes (DGD).
L’entreprise organise tous les 20 jours un
nouveau voyage sur cette ligne pour expor-
ter divers produits algériens vers la Mauri-
tanie ainsi que vers les autres pays africains
voisins.
Lors de ce premier voyage, des matériaux
de construction de fabrication locale ont été
transportés à bord du navire Imedghassen

appartenant à la société algérienne «GMA»
et qui a une capacité d’expédition de 1.000
conteneurs.
M. Hamadou a souligné que l’ouverture de
cette ligne maritime, qui est la première
ligne directe vers l’Afrique, permettra à
l’Algérie d’exporter ses différents produits
vers le continent africain dans un délai
record, ainsi que d’offrir les meilleures
conditions pour préserver les marchandises
et les protéger des dommages, soulignant
que l’opération s’est déroulée avec des
capacités 100% algériennes».
Et d’ajouter: «Avec l’arrivée des produits
algériens à Nouakchott par voie maritime,
il est possible d’utiliser «facilement» des
routes terrestres pour livrer les marchan-
dises vers d’autres pays africains, comme
le Mali, le Sénégal et d’autres. 
L’ouverture de cette ligne répond à la forte
demande exprimée par les exportateurs
algériens qui souhaitent accéder aux mar-
chés africains, notamment à l’ouest du
continent, ajoute M. Hammadou.
Le directeur général de la compagnie de
transport maritime GMA, Ali Ourak a affir-
mé que l’ouverture de cette ligne d’expor-
tation est le fruit d’une coopération algéro-
algérienne à même de générer des fonds
importants en devises dépensés auparavant

dans l’affrètement auprès d’armateurs
étrangers.
A cet effet, M. Ourak a appelé les autorités
publiques à «faciliter l’ouverture d’autres
lignes maritimes vers d’autres destinations
et continents», y compris l’octroi de crédits
bancaires en faveur de compagnies algé-
riennes spécialisées dans le transport mari-
time en vue de renforcer leurs potentialités
d’exportation.
Pour sa part, le directeur du suivi et de la
promotion des échanges commerciaux
externes au ministère du Commerce, Salim
Regad a estimé que l’activité de fret mari-
time national «est très modeste actuelle-
ment», préconisant d’œuvrer pour sa pro-
motion et l’accompagnement des exporta-
teurs algériens pour pénétrer les marchés
européens et africains.
Le directeur de la promotion et du soutien
des échanges économiques au ministère
des Affaires étrangères, Rabah Fassih a
salué l’ouverture de cette ligne maritime
reliant l’Algérie et la Mauritanie, ajoutant
qu’elle sera susceptible de renforcer les
capacités d’exportations nationales, de par
son rôle dans la gestion de la commerciali-
sation des marchandises nationales à tra-
vers les différents pays africains. 

H. B.

EXPORTATIONS 

Ouverture d’une ligne maritime
entre Alger et Nouakchot
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Les habitants de plusieurs
quartiers de la capitale ont
entamé le mois sacré de

ramadan avec des robinets à
secs. Une coupure d’eau

potable que la Société des Eaux
et de l’Assainissement d’Alger
(SEAAL), n’a pas pris la peine

d’annoncer. 

D epuis la veille de ce mois de
carême, les quartiers de Kouba,
Hussein Dey, Baba Hassen,
Douera et d’autres, étaient pri-

vés d’eau potable alors que le ministre des
Ressources en eau, Mustapha Kamel
Mihoubi, avait assuré quelques jours aupa-
ravant «qu’il n’y aura aucun problème de
coupure d’eau durant le mois du ramadan
en Algérie «. 
Ces coupures d’eau, qui pénalisent les
foyers algériens à l’entame du mois de la
miséricorde, ne sont pas signalées sur la
page officielle de SEAAL ni sur la plate-
forme numérique «Info Trav’Eau «.
«Depuis plusieurs mois, nous souffrons du
manque d’eau et personne ne semble s’en
soucier», se plaint Abdelkader, un habitant
de la cité AADL de Douera, excédé par la
récurrence du problème qui survient début
du mois de Ramadan. «On a passé de
longs jours à guetter des robinets restés
désespérément secs «, a signalé le retraité,

qui redoute de revivre cette situation
durant le mois sacré. 
Sur fond de tension sur l’huile de table et
des rumeurs sur une pénurie de semoule,
les citoyens Algériens ont entamé le mois
de ramadan, et comme chaque année, avec
une hausse vertigineuse des prix des
légumes et des viandes rouges et blanches.
En dépit des promesses du ministre du
Commerce, Kamel Rezig, de juguler les
prix et de lancer les soldes durant le mois
de ramadan, les produits de large consom-
mation sont quand même hors de portée.
« Les commerçants font fi des consignes

des autorités et augmentent les prix à leur
guise. L’Etat est-il dépassé ? «, s’est inter-
rogée Safia, une mère de famille qui doit
gérer un budget serré tout en faisant plaisir
à sa petite famille. Couffin à la main, plu-
sieurs citoyens, courroucés par les nou-
veaux prix, font des allers-retours dans le
marché de Birkhadem, sans s’aventurer à
acheter quoique ce soit. Les prix exorbi-
tants des fruits et légumes ont faussé les
calculs budgétaires, surtout pour les
petites bourses. 
Des vendeurs de légumes approchés par le
Jeune Indépendant, ont expliqué cette

hausse des prix par l’augmentation des
cours au niveau des marchés de gros, où
les spéculateurs agissent sans contrôle. 
Les prix des légumes ont enregistré une
hausse record avec 70 DA le kilogramme
de pomme de terre, 60 DA pour l’oignon et
170 DA pour la tomate alors que la cour-
gette est passée de 80 à 120 DA. La laitue
est cédée contre 110 et 120 DA le kilo-
gramme, artichaut (170 DA), poivron vert
(170 DA) et oranges (250 DA).
Les prix des viandes rouges et blanches
ont connu, eux aussi, une importante aug-
mentation affichant 1350 et 1500 DA le
kilogramme de viande ovine contre 1100
et 1200 DA à quelques jours du mois de
Ramadan. Les prix des fruits sont restés en
revanche stables selon les citoyens et com-
merçants. Ainsi, la datte oscille entre 600
et 850 DA le kilogramme alors que la
pomme a atteint 400 DA. 
«On s’attend à cette horrible hausse des
prix à l’approche de chaque événement
religieux», a déploré Saïd, un assistant
médical. Ce jeune père de famille comme
beaucoup d’autres ne sait plus à quel saint
se vouer. 
« J’ai deux filles et je dois les nourrir mais
à quel prix, surtout lorsque la hausse des
prix atteint même les produits de large
consommation. On doit se contenter du
nécessaire. J’achète de moins en moins de
fruits et de laitage pour arrondir mes fins
de mois « a-t-il ajouté. 

Mohamed Mecelti

ENTRE COUPURE D’EAU ET FLAMBÉE DES PRIX 

LE RAMADAN S’ANNONCE DIFFICILE
POUR LES ALGÉRIENS

Le Jeune Indépendant du 14/04/2021 / ANEP 2116006833
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NUCLÉAIRE IRANIEN 

Moscou et Téhéran unis face
aux Occidentaux

Face à Washington et aux Européens, Moscou et Téhéran ont affiché un front uni, ce mardi, lors des
discussions à Vienne pour tenter de sauver l’accord sur le nucléaire iranien de 2015.

«Nous tablons sur le fait qu’on
pourra sauvegarder l’accord
et que Washington revien-

dra enfin à la mise en oeuvre pleine et
entière de la résolution correspondante de
l’ONU », a déclaré le chef de la diplomatie
russe, Sergueï Lavrov, lors d’un point de
presse avec son homologue iranien,
Mohammad Javad Zarif, à Téhéran.
Sergueï Lavrov a une nouvelle fois appelé
les Etats-Unis à lever les sanctions adop-
tées contre Téhéran depuis leur sortie de
l’accord décidée en 2018 sous la présiden-
ce de Donald Trump. Le ministre russe s’en
est aussi pris avec virulence à l’UE qui,
selon lui, menace les efforts en cours en
ayant annoncé lundi sanctionner huit res-
ponsables de la sécurité iranienne pour leur
rôle dans la répression violente des mani-
festations en novembre 2019. « Dans l’UE,
il n’y a aucune coordination, la main droite
ne sait pas ce que fait la gauche, c’est mal-
heureux », a-t-il dit.
« Si cette décision a été prise de manière
volontaire en pleines négociations à Vienne
pour sauver (l’accord sur le nucléaire),
alors ce n’est plus malheureux, c’est une
erreur qui serait pire qu’un crime », a-t-il
lâché. En riposte à la décision de l’UE, qui
coordonne les discussions de Vienne,
Téhéran a annoncé lundi soir suspendre
«tout dialogue sur les droits humains» avec
les Vingt-Sept, de même que sa coopéra-
tion avec l’Europe en matière de « terroris-
me, (de lutte contre le trafic de) drogue, et
des réfugiés ».
« Ni les sanctions ni des actes de sabotage
ne leur procureront un instrument de négo-
ciation »
De son côté, Mohammad Zarif a averti les
Etats-Unis qu’ils n’obtiendraient aucun
avantage dans les discussions sur le
nucléaire par le biais d’« actes de sabotage
» ou de « sanctions ». « Nous n’avons
aucun problème à revenir à nos engage-
ments (…) mais les Américains doivent
savoir que ni les sanctions ni des actes de

sabotage ne leur procureront un instrument
de négociation et que ces actions ne feront
que compliquer encore la situation pour
eux », a déclaré Mohammad Javad Zarif.
La veille, Téhéran avait accusé Israël
d’avoir saboté dimanche son usine d’enri-
chissement d’uranium de Natanz, dans le
centre l’Iran, alors que des discussions sont
en cours à Vienne pour tenter de sauver
l’accord international sur le nucléaire
conclu dans la capitale autrichienne en
2015. « Ce qu’ils ont fait à Natanz, ils ont
pensé que cela serait au désavantage de
l’Iran (…), je vous assure que dans un ave-
nir proche, Natanz va passer à des centrifu-
geuses plus perfectionnées », a déclaré
Mohammad Zarif. « Les Israéliens, s’ils
pensaient qu’ils pouvaient stopper les
efforts de l’Iran pour faire lever les sanc-
tions contre le peuple iranien, ont fait un
très mauvais pari », a-t-il ajouté. « Les
Etats-Unis n’ont d’aucune manière été
impliqués » dans ce qui s’est passé à
Natanz, avait déclaré lundi la Maison
Blanche. Les discussions de Vienne réunis-
sent les Etats encore parties à l’accord sur

le nucléaire iranien (Allemagne, Chine,
France, Royaume-Uni, Iran et Russie),
sous l’égide de l’Union européenne.
Washington y est associé mais sans contact
direct avec les Iraniens. Les Etats-Unis,
sous la présidence de Donald Trump, ont
dénoncé unilatéralement en 2018 l’accord
de Vienne, rétablissant les sanctions améri-
caines qui avaient été levées en vertu de ce
pacte.
En riposte, l’Iran s’est affranchi depuis
2019 de la plupart des engagements clés
limitant ses activités nucléaires qu’il avait
pris à Vienne. Joe Biden, qui a succédé à
Donald Trump en janvier, a signalé son
intention de réintégrer l’accord. Mais jus-
qu’à présent, Téhéran et Washington se
renvoient la balle : l’Iran exige que
Washington lève ses sanctions pour revenir
de son côté au respect plein entier de ses
engagements quand les Etats-Unis exigent
d’abord le retour de l’Iran aux termes de
l’accord pour lever leurs mesures puni-
tives. Les Etats-Unis et Israël sont les deux
premiers ennemis officiels de la Répu-
blique islamique. R. I.

MAROC
Une militante espagnole
des droits des migrants
«violemment» expulsée
LA MILITANTE espagnole des droits
des migrants, Helena Maleno, a affirmé
lundi avoir été «expulsée violemment»
du Maroc, où elle vit, et accusé les
autorités marocaines et espagnoles de
harcèlement.
Mme Maleno est fondatrice de l’ONG
espagnole Caminando Fronteras, qui
vient en aide aux migrants en difficulté
en permettant aux secours de les
localiser au large des côtes espagnoles.
Au cours d’une conférence de presse à
Madrid, la militante de 50 ans a affirmé
que les autorités marocaines l’avaient
empêchée de rentrer le 23 janvier dans
le pays, où elle vit depuis près de 20
ans, et l’avaient fait monter dans un
avion pour Barcelone depuis Tanger.
«J’ai été violemment expulsée (...) La
police m’attendait à l’aéroport de
Tanger, je ne savais pas ce qui se
passait», a-t-elle raconté à la presse,
affirmant que ses papiers lui avaient été
confisqués et qu’on l’avait empêchée de
boire de l’eau ou de prendre ses
médicaments dans le cadre d’un
traitement «humiliant».
La militante a par ailleurs fondu en
larmes en racontant avoir dû être
séparée de sa fille de 14 ans pendant
plus d’un mois. Elle a affirmé que le
ministère espagnol de l’Intérieur était au
courant de l’expulsion mais pas le
ministère des Affaires étrangères.
Contacté par l’AFP, le ministère
espagnol de l’Intérieur a assuré qu’il
«n’avait pas eu connaissance de ces
faits et n’y avait participé d’aucune
manière».
Mme Maleno, soutenue par nombre
d’ONG, de politiciens ou d’acteurs
comme la star espagnole Javier Bardem,
a fait l’objet d’enquêtes ces dernières
années en Espagne et au Maroc.
En 2019, la justice marocaine avait
classé sans suite une enquête pour trafic
d’êtres humains en lien avec sa lutte
contre les naufrages de migrants en
Méditerranée. Une première procédure
à son encontre avait été classée sans
suite en Espagne en avril 2017 après
que la police espagnole avait remis au
parquet un rapport faisant état de ses
possibles liens avec une «organisation
criminelle». Mais, malgré ces décisions
de justice en sa faveur, elle affirme
avoir continué à être victime de
harcèlement depuis.
«Depuis avril 2020, moi et ma famille
avons été victimes de 37 attaques et je
tiens les gouvernements espagnol et
marocain responsables», a-t-elle
poursuivi en leur demandant «de
stopper cette persécution».
Elle assure notamment que la porte de
son domicile marocain avait été forcée à
trois reprises ou qu’elle avait été suivie.
«Le cas de Helena est malheureusement
l’exemple typique de ce qui peut arriver
à toute personne défendant les droits
(des migrants) aux frontières de l’Union
européenne», a déclaré Maria San
Martin, de l’ONG basée en Irlande,
Front Line Defenders.
L’Espagne est l’une des portes d’entrées
des migrants dans l’UE. Alors que
l’Europe a passé des accords avec
plusieurs pays dont le Maroc pour lutter
contre l’immigration illégale en
Méditerranée, la route migratoire vers
l’archipel des Canaries, extrêmement
dangereuse, est l’une des routes
privilégiées.
L’an dernier, 23.023 migrants sont
arrivés aux Canaries, un chiffre huit fois
supérieur à celui de 2019 et depuis le
début de l’année, le flux des arrivées ne
s’est pas tari
Selon l’ONG de Helena Maleno, 1.851
personnes sont mortes l’an dernier en
tentant d’atteindre les Canaries. R. I.
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AFRIQUE DU SUD 

La justice demande à Jacob Zuma
de déterminer lui-même sa peine

L’ANCIEN PRÉSIDENT n’a témoigné qu’une seule fois devant la
commission anticorruption, puis avait claqué la porte, s’offusquant
d’être traité comme un « accusé ».
Dans une requête plutôt inhabituelle, la justice sud-africaine a
demandé à l’ex-président Jacob Zuma, poursuivi pour « outrage à
la justice », de déterminer lui-même sa peine dans le cas où il serait
jugé coupable. Il a jusqu’à ce mercredi.
L’ancien chef d’Etat, qui a fêté lundi 12 avril ses 79 ans, snobe,
depuis sa création en 2018, la commission chargée d’enquêter sur
la corruption généralisée pendant ses neuf années au pouvoir.
En février, après un énième refus de témoigner, la commission pré-
sidée par le juge Raymond Zondo a réclamé à la Cour constitu-
tionnelle, la plus haute juridiction du pays, de prononcer une peine
de deux ans de prison pour « outrage à la justice » contre l’ancien
chef de l’Etat.
Car, cette fois-ci, l’ex-président avait non seulement ignoré une
convocation de la commission, mais également enfreint une déci-
sion rendue en janvier par la Cour constitutionnelle, l’obligeant à
comparaître et le privant du droit à garder le silence.
Que « la loi suive son cours »
Dans une directive datée de vendredi et publiée sur le site Internet
de la Cour constitutionnelle, cette dernière demande que M. Zuma

détermine « ce qui constitue la sanction appropriée ». Il doit dépo-
ser, au plus tard mercredi, une déclaration sous serment expliquant
« la nature et l’ampleur de la peine qui devrait lui être imposée ».
Sollicités par l’AFP, les avocats de l’ancien président n’ont pas
donné suite. M. Zuma n’a jamais répondu à aucune sollicitation de
la justice, préférant faire des déclarations publiques dans la presse.
Selon les juristes, il n’est pas courant pour la justice de faire une
telle demande. Les juges « veulent montrer qu’ils ont exploré
toutes les possibilités pour l’entendre », explique James Grant, un
avocat spécialisé dans le droit constitutionnel, « et se préparent à
lui infliger une peine sévère ».
Jacob Zuma a déjà déclaré être prêt à ce que « la loi suive son cours
», affirmant n’avoir aucune crainte d’être arrêté, condamné, ni
incarcéré. L’ancien président n’a témoigné qu’une seule fois
devant la commission anticorruption, en juillet 2019. Il avait rapi-
dement claqué la porte, s’offusquant d’être traité comme un «
accusé ». Englué dans les scandales, il avait été poussé à la démis-
sion en 2018 et remplacé par l’actuel président, Cyril Ramaphosa,
qui a fait de la lutte contre la corruption un cheval de bataille. M.
Ramaphosa, qui fut le vice-président de M. Zuma entre 2014 et
2018, est lui-même convoqué pour témoigner devant la commis-
sion du 22 au 29 avril. R. I.



SPORTS

LE JEUNE INDÉPENDANT # 6967 DU MERCREDI 14 AVRIL 2021

9
ASSEMBLÉE ÉLECTIVE DE LA FÉDÉRATION ALGÉRIENNE DE FOOTBALL :

Les cinq recours acceptés
La commission de recours des élections de la fédération algérienne de football (AGE/FAF), a annoncé
lundi avoir validé, outre la candidature de Charaf-Eddine Amara à la présidence de l’instance, dix-sept

autres dossiers : douze aux postes de membres du Bureau fédéral et cinq autres de membres
suppléants. 

Il s’agit de Mouldi Aïssaoui,
Amar Bahloul, Yacine Ben-
hamza, Rachid Gasmi, Moha-

med Ghouti, Bachir Mansouri,
Mohamed Maouche, Hakim Med-
dane, Rachid Oukali, Larbi Ouma-
mar, Djilalli Touil et mademoiselle
Nassiba Laghouati  pour les postes
de membres du Bureau fédéral,
ainsi que Mohamed Douas, Ahmed
Kharchi, Baghdad Mebarki, Slima-
ne Yamani et madame Fadila Cha-
choua pour les postes de membres
suppléants. Quarante-huit heures
plus tôt, la commission de candida-
tures avait rejeté cinq noms pré-
sents dans la liste initiale présentée par
Charaf-Eddine Amara, car leurs dossiers
étaient jugés incomplets. Il s’agissait de
Larbi Oumamar (Représentant de l’ASM
Oran), Bachir Mansouri (Président de la
Ligue de football de la wilaya d’Illizi),

Baghdad Mebarki (Président de la Ligue de
football de la wilaya de Naâma), Mohamed
Douas (Président de la Ligue de football de
la wilaya d’Annaba) et Ahmed Kharchi
(Président de la Ligue de football de la
wilaya de Laghouat). Seulement, ces cinq

candidats s’étaient empressés de
compléter leurs dossiers respectifs et
de les déposer au niveau de la com-
mission de recours, pour se voir
finalement réhabilités par celle-ci .»
La commission de recours des élec-
tions de la FAF, présidée par Naceur
Slatni et comportant deux autres
membres, Abbès Morsli et Abdelaziz
Meguirèche, s’est réunie lundi, pour
étudier les dossiers de recours intro-
duits par les candidats aux postes de
membres du Bureau fédéral» a indi-
qué cette commission dans un com-
muniqué, publié sur le site officiel de
la FAF . Cette dernière a ajouté

qu’après étude minutieuse de chaque dos-
sier, elle a décidé de les accepter, y compris
les cinq qui avaient été rejetés par la com-
mission de candidatures . L’Assemblée
générale élective de la FAF est maintenue
pour le jeudi, 15 avril courant à Alger.

EN: Radia Fertoul
supervise un large
effectif de 34
joueuses
La sélectionneuse nationale Radia
Fertoul a passé en revue un effectif de
34 joueuses, entre anciennes et nou-
velles, pour dégager une équipe com-
pétitive, en prévision des élimina-
toires de la prochaine Coupe
d’Afrique des nation féminine, prévue
en 2022 au Maroc, a-t-on appris lundi
auprès de la Fédération algérienne de
football (FAF).»La sélection féminine
a été longtemps privée de ce genre de
regroupements, d’une part à cause de
l’arrêt du championnat, mais aussi à
cause de la COVID-19, qui avait gelé
pratiquement toute activité pendant
plus d’un an. C’est donc une bonne
chose d’avoir eu à nouveau la chance
d’organiser un tel rassemblement»
s’est d’abord réjouie Fertoul. La
sélectionneuse nationale a considéré
également que «la reprise du cham-
pionnat national féminin est une très
bonne chose pour les joueuses», car
cela leur permettra de rester compéti-
tives, et de manière régulière, même
au sein de leurs clubs respectifs. Outre
les éliminatoires de la prochaine CAN
féminine, la sélection algérienne pré-
pare également la Coupe arabe des
nations prévue du 26 août au 16 sep-
tembre prochain au Caire (Egypte).

Ligue des champions :
Trois joueurs du CRB
dans l’Equipe type de
la 6e journée
Trois joueurs du CR Belouizdad
figurent dans l’équipe type de la sixiè-
me journée de la Ligue des champions
d’Afrique de football disputée vendre-
di et samedi.Les trois joueurs algé-
riens sont: le gardien Toufik Mous-
saoui, le défenseur Sofiane Bouchar et
le milieu offensif Amir Sayoud. Ce
trio avait largement contribué à la
qualification historique de leur équipe
pour les quarts de finale de la Ligue
des champions grâce à sa victoire en
déplacement contre les Sud Africains
de Mamelodi Sundowns sur le score
de 2 à 0. En revanche, aucun joueur
du MC Alger, l’autre club algérien
engagé en Ligue des champions, ne
figure dans le onze type de la 6e jour-
née, malgré la qualification des Vert et
Rouge pour les quarts de finale après
le nul décroché à Tunis contre l’ES
Tunis (1-1). Outre les trois joueurs du
CRB, l’équipe type de la 6e journée
est composé de : Shikabala, Marwan
Hamdy et  Mahmoud Hamdy (Zama-
lek), Issama Mpeko (TP Mazembe),
Seyei Sebe Bafffour (Horoya Cona-
kry), Fiston Mayelé (Vita Club),
Khama Billiat (Kaizer Chiefs) et
Mohamed Ounajem (WA Casablanca).

MCA : Fathallah Taher
s’engage pour deux
ans et demi
À la recherche d’un renfort offensif
pour aider le club sur ce plan, les diri-
geants du Mouloudia Club d’Alger
ont opté pour Fathallah Tahar, qui
s’est officiellement engagé ce matin.
Fathallah Tahar est algérois. Le
meneur de jeu, qui peut aussi évoluer
sur les ailes, a signé aujourd’hui un
contrat de deux ans et demi avec le
Mouloudia Club d’Alger. Tahar, qui
était un titulaire indiscutable avec
l’ASO Chlef, quitte notamment son
club en raison des problèmes finan-
ciers qu’il traverse. Le joueur a été
présenté ce matin à la presse en pré-
sence d’Almas. Il s’est engagé pour
30 mois avec le MCA.
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FÉDÉRATION ALGÉRIENNE DE HANDBALL : 

Habib Labane reconduit 
à la présidence

Le président sortant de la Fédération algérienne de handball (FAHB), Habib Labane, a été reconduit
lundi à la tête de l’instance fédérale, à l’occasion de l’assemblée générale élective (AGE) tenue à Alger.

Sur les 99 voix exprimées, la liste du
candidat-président en a récolté 50,
contre 33 pour celle du président de

la Ligue de Béjaïa, Tahar Allioui et 16 en
faveur de la liste du patron de la JSE Skik-
da, Yassine Aliout. Recalé par les commis-
sions de candidatures et de recours de la
FAHB, Yassine Aliout était revenu en cour-
se après avoir déposé un recours auprès de
la Commission nationale de suivi du renou-
vellement des instances et structures spor-
tives nationales qui a rendu son verdict
dans la soirée de dimanche. ‘’Tout d’abord,
je remercie les candidats Tahar Allioui et
Yassine Aliout pour leur fair-play. Aussi, je
remercie les membres de l’AG qui ont voté
pour moi et fait confiance à ma personne.
Même les personnes qui n’ont pas voté
pour moi doivent savoir que je vais proté-
ger tout le monde sans exception, nous
devons travailler ensemble, main dans la
main. J’espère que je serai à la hauteur de
cette confiance’’, a déclaré Labane à l’APS
après sa réélection. Cette AGE a été mar-
quée par des moments de tension entre
quelques membres avant l’entame des tra-
vaux et à l’issue du scrutin. ‘’Certes, les
tensions sont toujours présentes dans ce

genre d’élection mais maintenant, c’est fini
car le plus important est l’avenir et le tra-
vail qu’on va faire ensemble. Tout le
monde est appelé à tirer dans la même
direction pour consolider le travail réalisé
auparavant. La stabilité et la continuité sont
les clés de la réussite’’, a-t-il ajouté. Laba-
ne a insisté dans son programme sur le pro-
fessionnalisme en Algérie : ‘’Quand j’ai
présenté mon plan d’action pour ce nou-

veau mandat olympique, j’ai précisé que
nous n’avons pas réalisé tout le programme
du mandat précédent, notamment le profes-
sionnalisme. Le travail à ce sujet a été enta-
mé et nous allons le continuer pour
atteindre nos objectifs’’. Ce rendez-vous
s’est déroulé sous la supervision du repré-
sentant du ministère de la Jeunesse et des
Sports (MJS), Abderrazak Belkadi et d’un
huissier de justice.

Handball : 12 clubs au rendez-vous
du festival des jeunes à Arzew

L’ES ARZEW, pensionnaire de l’Excellence algérienne de handball,
organise tout au long du mois de Ramadhan, un festival de la disci-
pline dédié aux catégories jeunes, a-t-on appris lundi auprès de son
président. Selon Amine Benmoussa, ce festival auquel prendront
part pas moins de 12 clubs affiliés à la Ligue de handball de la
wilaya d’Oran, concerne les catégories des moins de 15, 17 et 19
ans. Les finales auront lieu lors du dernier jour du mois de carême.
Le même responsable a mis en relief l’importance de cette manifes-
tation, «surtout qu’elle intervient après plus d’une année de l’inter-
ruption des activités sportives dans le cadre des mesures endiguant
le coronavirus». «C’est une occasion pour ces jeunes de se retrem-
per dans l’ambiance de la compétition après un très long arrêt. Nous
tenons à les encourager pour surpasser cette phase difficile dans leur
carrière sportive, en honorant les vainqueurs à l’issue du tournoi,

dont le match d’ouverture est prévu pour la soirée de la veille du
mois sacré», a-t-il dit. Les rencontres du festival, organisé conjoin-
tement avec la Direction locale de la jeunesse et des sports et la
Ligue de wilaya de la discipline, auront lieu en plein air sur un ter-
rain de proximité de handball dans la commune d’Arzew, vu que les
salles omnisports sont ouvertes uniquement pour les seniors, a-t-il
précisé. Par ailleurs, Amine Benmoussa a indiqué que la convention
devant lier la Fédération algérienne et l’Union arabe de handball
relative à l’organisation à Oran et Arzew du championnat arabe des
clubs en octobre prochain, «sera signée dans les prochaines
semaines». Il a imputé ce retard accusé dans l’accomplissement de
cette opération aux difficultés rencontrées par la délégation de l’ins-
tance arabe pour se rendre en Algérie à cause de la fermeture de l’es-
pace aérien du pays dans le cadre de la lutte contre la Covid-19.

Voile : La fédération veut
promouvoir le Kitesurf en Algérie

LA FÉDÉRATION algérienne de voile, dans le cadre de la promotion
de ses différentes spécialités, a décidé d’autoriser les kitesurfeurs à
s’affilier à un club et de prendre une licence sportive, choses aux-
quelles ils n’avaient pas droit par le passé. Pour l’heure, la FAV n’a pas
plus de détails à ce propos, sauf peut-être le fait qu’elle a préconisé que
«le club d’affiliation doit être choisi par rapport à sa proximité de leurs
sites de pratique».  Autre initiative prise par la fédération dans la pers-
pective de vulgariser cette discipline, «l’organisation imminente d’une
compétition spéciale kitesurf», tout en s’appliquant à mettre les prati-

quants de cette discipline dans de bonnes conditions. La pratique du
kitesurf est relativement récente en Algérie, et ses amateurs sont enco-
re peu nombreux. Cela n’empêche que l’Algérie a déjà participé à des
évènements internationaux, notamment, les Jeux africains de plage,
qui s’étaient déroulés du 14 au 23 juin 2019, sur l’île capverdienne de
Sal.Le kitesurfeur algérien Ahmed Boudjatit y avait même remporté
une médaille de bronze. Mais la fédération ne semble pas vouloir s’ar-
rêter en si bon chemin, et souhaite dynamiser un peu plus cette disci-
pline, avec l’espoir de réussir de meilleurs exploits à l’avenir.

Fédération algérienne d’aviron : L’AG
élective reprogrammée le 15 avril 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE élective (AGE) de la Fédération algé-
rienne des sociétés d’aviron et de canoë-kayak (FASACK), prévue
initialement samedi dernier à Alger, aura lieu finalement le jeudi 
15 avril (10h30) à l’hôtel du 5e juillet, a-t-on appris lundi auprès de
l’instance. «La reprogrammation de l’AGE est intervenue suite à un
courrier du ministère de Jeunesse et Sports (MJS)», indique la
FASACK, précisant que le MJS a demandé «la réouverture de la
candidature au poste de président». Avant le report de l’AGE, la

commission de candidatures, présidée par Abdeldjallil Guerroumi,
avait retenu deux candidats pour le poste de président. Le président
sortant, Abdelmadjid Bouaoud et l’ancien athlète international,
Nabil Chiali. Concernant la composante du nouveau bureau fédéral,
la commission de candidatures a retenu 10 dossiers. Réunis en ses-
sion ordinaire le 3 avril, les membres de l’Assemblée générale de la
FASACK avaient adopté à la majorité les bilans moral et financier
de l’année 2020 et du mandat olympique 2017-2020.

RC Relizane : L’entraîneur Cherif 
El Ouezzani tire la sonnette d’alarme

L’ENTRAÎNEUR DU RC RELIZANE, Si Tahar Cherif El Ouezza-
ni a mis en garde, lundi, contre la poursuite par ses joueurs de la
grève qu’ils ont entamée depuis une dizaine de jours, tirant la
sonnette d’alarme concernant l’avenir de ce club en Ligue 1 de
football. S’étant mis d’accord avec ses protégés pour reprendre le
travail suite à des garanties de la part du président du RCR,
Mohamed Hamri, de régler partiellement leur situation financiè-
re, les poulains de Cherif El Ouezzani ont fait faux bond. «Ca fait
déjà 11 jours qu’on ne s’est pas entraînés. En restant inactifs pen-
dant toute cette période, c’est tout le travail effectué jusque-là qui
est remis en cause. Du coup, on risque d’avoir de sérieux pro-
blèmes lors de la phase retour», a déclaré Cherif El Ouezzani à
l’APS. Le coach du RCR a jugé «nécessaire de remettre de
l’ordre dans l’équipe avant la fin de la semaine en cours», ajou-
tant que «passé ce délai, la situation va empirer». Et même s’il
n’a pas évoqué son avenir avec le «Rapid», le champion
d’Afrique avec la sélection algérienne en 1990 a estimé qu’aucun

entraîneur ne peut exercer son travail dans de telles conditions.
«Les membres de mon staff technique et moi avons rejoint ce
club pour réussir un bon boulot. On savait dès le départ que les
moyens manquaient au sein de cette formation, mais on n’a pas
imaginé que les choses prennent une telle tournure. Nous avons
un contrat moral vis-à-vis de la famille du RCR, mais que toutes
les parties concernées agissent dans les meilleurs délais pour
aider le club à dépasser cette situation délicate dans l’espoir de lui
éviter la relégation», a-t-il insisté. Regrettant le fait d’avoir raté
le «mercato» actuel, qui a pris fin dimanche, Cherif El Ouezzani
n’écarte pas aussi les répercussions négatives de cet échec sur
l’équipe, «qui a vraiment besoin de renforts». Le «Rapid», qui a
retrouvé cette saison la Ligue 1, a terminé à la 12e place (24 pts)
la phase aller, en attendant le déroulement du reste des matchs en
retard de cette partie de l’exercice ce qui l’expose à perdre
d’autres places au classement, du moment qu’il a joué toutes ses
rencontres.

USM Alger : Le Ghanéen Kwame
Opoku passe la visite médicale 

L’ATTAQUANT INTERNATIONAL ghanéen, Kwame Opoku (21 ans),
recruté par l’USM Alger lors du mercato, a passé, lundi à Alger, la
traditionnelle visite médicale avant de signer son contrat avec le club
de Ligue 1 algérienne. Dans une vidéo publiée sur le compte Face-
book de la formation algéroise, on voit l’ancien attaquant l’Asante
Kotoko SC passer avec succès la visite médicale au Centre national
de médecine du sport (CNMS).La direction de l’USM Alger avait
annoncé en mars dernier qu’un accord avait été trouvé avec son
homologue ghanéenne de l’Asante Kotoko SC pour le transfert défi-
nitif de l’attaquant Kwame Opoku qui s’engagera pour quatre ans et
demi. Plusieurs médias ghanéens avaient annoncé le 10 mars l’en-
gagement du buteur d’Asante Kotoko, Kwame Opoku avec l’USM

Alger, sans dévoiler toutefois la durée du contrat. Selon les sites spé-
cialisés Ghana Soccernet et Footy-Ghana.com, le transfert avait été
réalisé contre un chèque de 350.000 euros, précisant que le joueur a
finalisé son transfert le 9 mars après avoir signé les documents
nécessaires, en ligne.Auteur de huit buts cette saison, toutes compé-
titions confondues, Kwame Opoku «se verra remettre une voiture
personnelle à son arrivée en Algérie et percevra un mois de salaire
de 15.000 euros», avait précisé Ghana Soccernet. Kwame Opoku
était également sur le radar de l’ES Sétif et du club égyptien vice-
champion d’Afrique, le Zamalek, selon la même source.Pour rappel,
l’USMA a déjà renforcé son secteur offensif en engageant l’atta-
quant du Paradou AC, Zakaria Naïdji.

AHMED TOUBA DANS
LE VISEUR DE L’AS
MONACO
LE NÉO-INTERNATIONAL algérien
Ahmed Touba continue d’intéresser les
clubs européens. Cette fois, il s’agirait
de l’AS Monaco, pensionnaire de Ligue
1 Uber Eats, qui souhaiterait s’attacher
ses services. La saison 2020-2021
d’Ahmed Touba est une réussite. Le
natif de Roubaix, qui a enchaîné les
prêts infructueux ces dernières saisons,
est désormais bien installé du côté du
RKC Waalwijk. Du côté de ce pension-
naire d’Eredivisie, Touba a disputé 28
rencontres (dont 27 comme titulaire) sur
29 possibles, avec même 3 buts inscrits.
Ses bonnes prestations avec son club ne
sont pas passées inaperçues aux yeux de
Djamel Belmadi qui l’a sélectionné en
Équipe Nationale au cours de la précé-
dente trêve internationale, bien qu’il ne
soit finalement pas entré en jeu. Pour
autant, il n’y a pas qu’en Algérie qu’Ah-
med Touba se soit fait remarquer. En
effet, d’après les informations de La
dernière heure (presse belge), Touba
serait sur les tablettes de l’AS Monaco,
notamment en cas de départ de Badia-
shile. Les monégasques, qui sont bien
partis pour disputer les barrages de la
Ligue des Champions la saison prochai-
ne, seraient au coude-à-coude avec la
Lazio et Feyenoord sur le dossier. 

MOB : LES JOUEURS DE
NOUVEAU EN GRÈVE. 
LES JOUEURS du MOB avaient mena-
cé les dirigeants de ne pas prendre part
à la séance de reprise qui était program-
mée pour ce lundi en raison du non ver-
sement de leurs salaires. Les joueurs se
sont présentés à l’entraînement avec
l’espoir de voir les dirigeants tenir leur
parole. Les membres du conseil de ges-
tion qui avaient tenu une conférence de
presse dimanche avaient annoncé que
les virements ont été effectués et que la
balle est désormais dans le camp des
joueurs. Ayant constaté que c’était une
fausse promesse, les joueurs du Mou-
loudia de Béjaïa ont finalement décidé
d’un commun accord de ne pas prendre
part aux entraînements et de boycotter
cette séance de reprise afin de faire bou-
ger les choses.

ESS : MOHAMED
KHOUTIR ZITI FAIT SON
RETOUR
APRÈS une pige en Libye qui n’aura
duré que 6 mois, Mohamed Khoutir Ziti
fait son retour en Algérie et s’engage
avec son ancien club, l’ES Sétif.Moha-
med Khoutir Ziti est de retour! Le laté-
ral droit international algérien (2 sélec-
tions) revient en Algérie après une pige
raté du côté d’Al Nasr Benghazi, en
Libye. Dans un communiqué officiel,
l’Entente Sportive de Sétif a indiqué
que le joueur avait signé un contrat de
18 mois avec le club. 

ESPAGNE : NOUVEAU
BUT POUR YANIS
RAHMANI
YANIS RAHMANI est à nouveau déci-
sif. L’algérien a inscrit sa cinquième
réalisation avec Malaga, en deuxième
division espagnole.Yanis Rahmani
continue sa progression cadencée. L’ai-
lier algérien, formé à l’Athletic Bilbao,
a enchaîné les prêts ces dernières sai-
sons, pas toujours avec réussite.Pour
autant, il semble arriver à exprimer son
potentiel cette saison. Déjà quatre fois
buteur avec Malaga, pensionnaire de
Liga Adelante (seconde division d’Es-
pagne), Rahmani a récidivé hier pour la
réception d’Albacete.

La direction du MC Alger et l’entraîneur
Abdelkader Amrani ont trouvé lundi un
accord pour une séparation à l’amiable, a
annoncé le club algérois pensionnaire de
la Ligue 1 de 
football .Le MC Alger a également annon-
cé sa séparation avec les techniciens :
Lotfi 
Amrouche et Kamel Boudjenane.»L’iden-
tité du nouvel entraineur du MCA sera

connu dans les prochaines heures», ajoute
le communiqué du Mouloudia publié sur
sa page officielle 
Facebook. Amrani, arrivé sur le banc en
février dernier en remplacement de Nabil 
Neghiz, avait présenté sa démission le 4
avril, au lendemain de la défaite concédée
au stade olympique du 5-juillet face aux
Egyptiens du Zamalek (0-2), dans le cadre
de la 5e journée (Gr.D) de la phase de

poules de la Ligue des champions
d’Afrique de football. Depuis le MCA a
réussi à se qualifier aux quarts de finale de
Ligue des champions, après avoir arraché
le point du match nul, lors de son déplace-
ment en Tunisie face l’ES Tunis (1-1),
samedi dernier. Le MCA sera fixé sur son
prochain adversaire en quart de finale de
la Ligue des champions d’Afrique le 30
avril à l’occasion du tirage au sort.

MC Alger : Séparation à l’amiable avec l’entraineur
Abdelkader Amrani  
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NUCLÉAIRE IRANIEN 

Moscou et Téhéran unis face
aux Occidentaux

Face à Washington et aux Européens, Moscou et Téhéran ont affiché un front uni, ce mardi, lors des
discussions à Vienne pour tenter de sauver l’accord sur le nucléaire iranien de 2015.

«Nous tablons sur le fait qu’on
pourra sauvegarder l’accord
et que Washington revien-

dra enfin à la mise en oeuvre pleine et
entière de la résolution correspondante de
l’ONU », a déclaré le chef de la diplomatie
russe, Sergueï Lavrov, lors d’un point de
presse avec son homologue iranien,
Mohammad Javad Zarif, à Téhéran.
Sergueï Lavrov a une nouvelle fois appelé
les Etats-Unis à lever les sanctions adop-
tées contre Téhéran depuis leur sortie de
l’accord décidée en 2018 sous la présiden-
ce de Donald Trump. Le ministre russe s’en
est aussi pris avec virulence à l’UE qui,
selon lui, menace les efforts en cours en
ayant annoncé lundi sanctionner huit res-
ponsables de la sécurité iranienne pour leur
rôle dans la répression violente des mani-
festations en novembre 2019. « Dans l’UE,
il n’y a aucune coordination, la main droite
ne sait pas ce que fait la gauche, c’est mal-
heureux », a-t-il dit.
« Si cette décision a été prise de manière
volontaire en pleines négociations à Vienne
pour sauver (l’accord sur le nucléaire),
alors ce n’est plus malheureux, c’est une
erreur qui serait pire qu’un crime », a-t-il
lâché. En riposte à la décision de l’UE, qui
coordonne les discussions de Vienne,
Téhéran a annoncé lundi soir suspendre
«tout dialogue sur les droits humains» avec
les Vingt-Sept, de même que sa coopéra-
tion avec l’Europe en matière de « terroris-
me, (de lutte contre le trafic de) drogue, et
des réfugiés ».
« Ni les sanctions ni des actes de sabotage
ne leur procureront un instrument de négo-
ciation »
De son côté, Mohammad Zarif a averti les
Etats-Unis qu’ils n’obtiendraient aucun
avantage dans les discussions sur le
nucléaire par le biais d’« actes de sabotage
» ou de « sanctions ». « Nous n’avons
aucun problème à revenir à nos engage-
ments (…) mais les Américains doivent
savoir que ni les sanctions ni des actes de

sabotage ne leur procureront un instrument
de négociation et que ces actions ne feront
que compliquer encore la situation pour
eux », a déclaré Mohammad Javad Zarif.
La veille, Téhéran avait accusé Israël
d’avoir saboté dimanche son usine d’enri-
chissement d’uranium de Natanz, dans le
centre l’Iran, alors que des discussions sont
en cours à Vienne pour tenter de sauver
l’accord international sur le nucléaire
conclu dans la capitale autrichienne en
2015. « Ce qu’ils ont fait à Natanz, ils ont
pensé que cela serait au désavantage de
l’Iran (…), je vous assure que dans un ave-
nir proche, Natanz va passer à des centrifu-
geuses plus perfectionnées », a déclaré
Mohammad Zarif. « Les Israéliens, s’ils
pensaient qu’ils pouvaient stopper les
efforts de l’Iran pour faire lever les sanc-
tions contre le peuple iranien, ont fait un
très mauvais pari », a-t-il ajouté. « Les
Etats-Unis n’ont d’aucune manière été
impliqués » dans ce qui s’est passé à
Natanz, avait déclaré lundi la Maison
Blanche. Les discussions de Vienne réunis-
sent les Etats encore parties à l’accord sur

le nucléaire iranien (Allemagne, Chine,
France, Royaume-Uni, Iran et Russie),
sous l’égide de l’Union européenne.
Washington y est associé mais sans contact
direct avec les Iraniens. Les Etats-Unis,
sous la présidence de Donald Trump, ont
dénoncé unilatéralement en 2018 l’accord
de Vienne, rétablissant les sanctions améri-
caines qui avaient été levées en vertu de ce
pacte.
En riposte, l’Iran s’est affranchi depuis
2019 de la plupart des engagements clés
limitant ses activités nucléaires qu’il avait
pris à Vienne. Joe Biden, qui a succédé à
Donald Trump en janvier, a signalé son
intention de réintégrer l’accord. Mais jus-
qu’à présent, Téhéran et Washington se
renvoient la balle : l’Iran exige que
Washington lève ses sanctions pour revenir
de son côté au respect plein entier de ses
engagements quand les Etats-Unis exigent
d’abord le retour de l’Iran aux termes de
l’accord pour lever leurs mesures puni-
tives. Les Etats-Unis et Israël sont les deux
premiers ennemis officiels de la Répu-
blique islamique. R. I.

MAROC
Une militante espagnole
des droits des migrants
«violemment» expulsée
LA MILITANTE espagnole des droits
des migrants, Helena Maleno, a affirmé
lundi avoir été «expulsée violemment»
du Maroc, où elle vit, et accusé les
autorités marocaines et espagnoles de
harcèlement.
Mme Maleno est fondatrice de l’ONG
espagnole Caminando Fronteras, qui
vient en aide aux migrants en difficulté
en permettant aux secours de les
localiser au large des côtes espagnoles.
Au cours d’une conférence de presse à
Madrid, la militante de 50 ans a affirmé
que les autorités marocaines l’avaient
empêchée de rentrer le 23 janvier dans
le pays, où elle vit depuis près de 20
ans, et l’avaient fait monter dans un
avion pour Barcelone depuis Tanger.
«J’ai été violemment expulsée (...) La
police m’attendait à l’aéroport de
Tanger, je ne savais pas ce qui se
passait», a-t-elle raconté à la presse,
affirmant que ses papiers lui avaient été
confisqués et qu’on l’avait empêchée de
boire de l’eau ou de prendre ses
médicaments dans le cadre d’un
traitement «humiliant».
La militante a par ailleurs fondu en
larmes en racontant avoir dû être
séparée de sa fille de 14 ans pendant
plus d’un mois. Elle a affirmé que le
ministère espagnol de l’Intérieur était au
courant de l’expulsion mais pas le
ministère des Affaires étrangères.
Contacté par l’AFP, le ministère
espagnol de l’Intérieur a assuré qu’il
«n’avait pas eu connaissance de ces
faits et n’y avait participé d’aucune
manière».
Mme Maleno, soutenue par nombre
d’ONG, de politiciens ou d’acteurs
comme la star espagnole Javier Bardem,
a fait l’objet d’enquêtes ces dernières
années en Espagne et au Maroc.
En 2019, la justice marocaine avait
classé sans suite une enquête pour trafic
d’êtres humains en lien avec sa lutte
contre les naufrages de migrants en
Méditerranée. Une première procédure
à son encontre avait été classée sans
suite en Espagne en avril 2017 après
que la police espagnole avait remis au
parquet un rapport faisant état de ses
possibles liens avec une «organisation
criminelle». Mais, malgré ces décisions
de justice en sa faveur, elle affirme
avoir continué à être victime de
harcèlement depuis.
«Depuis avril 2020, moi et ma famille
avons été victimes de 37 attaques et je
tiens les gouvernements espagnol et
marocain responsables», a-t-elle
poursuivi en leur demandant «de
stopper cette persécution».
Elle assure notamment que la porte de
son domicile marocain avait été forcée à
trois reprises ou qu’elle avait été suivie.
«Le cas de Helena est malheureusement
l’exemple typique de ce qui peut arriver
à toute personne défendant les droits
(des migrants) aux frontières de l’Union
européenne», a déclaré Maria San
Martin, de l’ONG basée en Irlande,
Front Line Defenders.
L’Espagne est l’une des portes d’entrées
des migrants dans l’UE. Alors que
l’Europe a passé des accords avec
plusieurs pays dont le Maroc pour lutter
contre l’immigration illégale en
Méditerranée, la route migratoire vers
l’archipel des Canaries, extrêmement
dangereuse, est l’une des routes
privilégiées.
L’an dernier, 23.023 migrants sont
arrivés aux Canaries, un chiffre huit fois
supérieur à celui de 2019 et depuis le
début de l’année, le flux des arrivées ne
s’est pas tari
Selon l’ONG de Helena Maleno, 1.851
personnes sont mortes l’an dernier en
tentant d’atteindre les Canaries. R. I.
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AFRIQUE DU SUD 

La justice demande à Jacob Zuma
de déterminer lui-même sa peine

L’ANCIEN PRÉSIDENT n’a témoigné qu’une seule fois devant la
commission anticorruption, puis avait claqué la porte, s’offusquant
d’être traité comme un « accusé ».
Dans une requête plutôt inhabituelle, la justice sud-africaine a
demandé à l’ex-président Jacob Zuma, poursuivi pour « outrage à
la justice », de déterminer lui-même sa peine dans le cas où il serait
jugé coupable. Il a jusqu’à ce mercredi.
L’ancien chef d’Etat, qui a fêté lundi 12 avril ses 79 ans, snobe,
depuis sa création en 2018, la commission chargée d’enquêter sur
la corruption généralisée pendant ses neuf années au pouvoir.
En février, après un énième refus de témoigner, la commission pré-
sidée par le juge Raymond Zondo a réclamé à la Cour constitu-
tionnelle, la plus haute juridiction du pays, de prononcer une peine
de deux ans de prison pour « outrage à la justice » contre l’ancien
chef de l’Etat.
Car, cette fois-ci, l’ex-président avait non seulement ignoré une
convocation de la commission, mais également enfreint une déci-
sion rendue en janvier par la Cour constitutionnelle, l’obligeant à
comparaître et le privant du droit à garder le silence.
Que « la loi suive son cours »
Dans une directive datée de vendredi et publiée sur le site Internet
de la Cour constitutionnelle, cette dernière demande que M. Zuma

détermine « ce qui constitue la sanction appropriée ». Il doit dépo-
ser, au plus tard mercredi, une déclaration sous serment expliquant
« la nature et l’ampleur de la peine qui devrait lui être imposée ».
Sollicités par l’AFP, les avocats de l’ancien président n’ont pas
donné suite. M. Zuma n’a jamais répondu à aucune sollicitation de
la justice, préférant faire des déclarations publiques dans la presse.
Selon les juristes, il n’est pas courant pour la justice de faire une
telle demande. Les juges « veulent montrer qu’ils ont exploré
toutes les possibilités pour l’entendre », explique James Grant, un
avocat spécialisé dans le droit constitutionnel, « et se préparent à
lui infliger une peine sévère ».
Jacob Zuma a déjà déclaré être prêt à ce que « la loi suive son cours
», affirmant n’avoir aucune crainte d’être arrêté, condamné, ni
incarcéré. L’ancien président n’a témoigné qu’une seule fois
devant la commission anticorruption, en juillet 2019. Il avait rapi-
dement claqué la porte, s’offusquant d’être traité comme un «
accusé ». Englué dans les scandales, il avait été poussé à la démis-
sion en 2018 et remplacé par l’actuel président, Cyril Ramaphosa,
qui a fait de la lutte contre la corruption un cheval de bataille. M.
Ramaphosa, qui fut le vice-président de M. Zuma entre 2014 et
2018, est lui-même convoqué pour témoigner devant la commis-
sion du 22 au 29 avril. R. I.
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L’ ambassade de France en Algérie a
réagi à la polémique au sujet de ce
qui a été qualifié d’ingérence de

l’ambassadeur François Gouyette dans les
affaires intérieure algériennes. Dans un com-
muniqué rendu public hier mardi, l’ambassa-
de de France a indiqué que son ambassadeur
«n’intervient pas dans la vie politique algé-
rienne». 
L’ambassadeur «n’incite quelque parti que ce
soit à adopter une quelconque position vis-à-
vis des scrutins algériens», ajoutera le com-
muniqué de l’ambassade de France. L’am-
bassadeur souligne qu’il mène «des échanges

avec l’ensemble des acteurs du spectre poli-
tique algérien», mais dans l’objectif de ren-
forcer les relations bilatérales, argue l’am-
bassadeur.
L’ambassade ajoute également que «c’est la
mission de tout ambassadeur en poste.
«L’Ambassadeur François Gouyette la
conduit dans le plein respect de la souverai-
neté de l’Algérie», précise le communiqué.
Le ministre de la communication et porte-
parole du gouvernement Ammar Belhimer, a
invité le diplomate français à s’abstenir de
rencontrer des opposants favorables au
Hirak. «Je crois que l’ambassadeur de France

ne ratera pas ces précieuses opportunités
grâce à sa grande expérience et sa connais-
sance des limites et des règles de la pratique
diplomatique, notamment en Algérie, qui, le
cas échéant, n’hésitera pas à prendre les
mesures nécessaires pour corriger la situa-
tion», a averti M. Belhimer.
En réaction, le ministre Français des affaires
étrangères, a déploré, lundi 12 avril, les cri-
tiques et menaces du gouvernement algérien
à l’encontre de son ambassadeur, qui ne
reflètent pas, selon elle, la «qualité» des rela-
tions bilatérales.
«Nous déplorons ces différentes déclarations,
qui ne reflètent ni la qualité de nos relations
bilatérales, ni la dynamique de leur renforce-
ment, soutenue au plus haut niveau par les
autorités de nos deux pays», a répliqué la
porte-parole du ministère français des
affaires étrangères.
Ces propos du porte-parole gouvernemental
sont intervenus juste après le report d’un
déplacement du premier ministre français,
Jean Castex, prévu dimanche dernier à Alger,
les autorités algériennes ayant jugé le format
de la délégation française trop réduit par rap-
port aux enjeux de cette visite.
François Gouyette a entrepris des contacts
avec des leaders de partis politiques algériens
s’entretenant avec eux notamment sur les
législatives prévues le 12 juin prochain.

S.O. Brahim
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HORAIRES 
DES
PRIÈRES

A N N A B A
Fadjr    Dohr     Açr    Maghrib    I c h a
04:24        12:30      16:11        19:07      20:30

O U A R G L A
Fadjr    Dohr      Açr    Maghrib    I c h a
04:46        12:39      16:16        19:12      20:28

C H L E F
Fadjr    Dohr      Açr    Maghrib    I c h a
04:52        12:55      16:36        19:32      20:54

M O S T A G A N E M
Fadjr    Dohr      Açr    Maghrib    I c h a
04:57        13:00      16:40        19:37      20:58

O R A N
Fadjr    Dohr      Açr    Maghrib    I c h a
05:01        13:03      16:43        19:40      21:00

C O N S T A N T I N E
Fadjr    Dohr      Açr      Maghrib   Icha 
04:30        12:34      16:15        19:11      20:33

A L G E R
Fadjr   Dohr      Açr     Maghrib     Icha 
04:43        12:49      16:29        19:26      20:48

EL-TARF
Les taxieurs
revendiquent
une station respectant
les normes 
QUAND on parle d’El-Tarf à
Annaba, c’est comme on parle de
la même ville. Les habitants de la
wilaya d’El-Tarf sont constamment
à Annaba, soit pour des achats, soit
juste pour humer l’air annabi.
C’est pour cela, en ce début du
mois de Ramadhan devant
l’exigence de ce trafic routier, les
taxieurs d’El Tarf assurant la
liaison inter-wilayas, El Tarf-
Annaba, ont exigé des autorités
compétentes la construction d’une
grande station de taxis dotée de
toutes les commodités nécessaires
et ce, dans une doléance adressée à
la direction des transports et dont
nous détenons une copie. En effet,
dans la doléance en question , les
45 chauffeurs de taxis que compte
la wilaya sur la ligne El-Tarf-
Annaba réclament entre autres, du
moins pour le présent,
l’aménagement de la placette,
faisant office de station, avec le
bitumage des routes et la mise en
place de toilettes publiques, et par
ailleurs, la remise en l’état des
trottoirs qui sont dégradés à cause
des travaux touchant le réseau
d’assainissement.
Dans le même ordre d’idées, les
45 taxieurs dénoncent la fuite en
avant de la direction du transport
dont le premier responsable
ignorent superbement leurs
quotidien et n’a jamais, par
ailleurs, oser écouter leurs
doléances sur place, sachant que
des promesses et ce, depuis trois
années, ont été données par ce
dernier quant à une solution idoine
et définitive de leur calvaire. 
Ainsi, d’aucuns se demandent à
quoi rime l’existence d’une
direction d’un secteur aussi
névralgique que le transport dés
lors que les revendications de cette
frange de la société travaillant dans
des conditions aussi pénible que
exécrables sont jetés aux
oubliettes. 

Nabil Chaoui

FOOTBALL

L’Assemblée générale
élective de la FAF
demain à 22h

LA FÉDÉRATION algérienne de football (FAF) tiendra son Assemblée générale élec-
tive (AGE) pour l’élection du nouveau président et des membres du nouveau bureau
fédéral pour le mandat 2021-2024, demain jeudi à 22h00 à l’hôtel Sheraton (Alger), a
indiqué mardi l’instance. Une seule liste a été déposée et validée pour le poste de pré-
sident de la Fédération algérienne de football par le candidat Charaf-Eddine
Amara.Agé de 56 ans, l’actuel président du CR Belouizdad succéderait à Kheïreddine
Zetchi qui a décidé de ne pas briguer un second mandat à la tête de la Fédération algé-
rienne de football. Les travaux de l’AG élective de la FAF débuteront par la nomina-
tion des membres pour contrôler le procès-verbal (bureau de session) suivie de l’allo-
cution du président de la Commission électorale et de l’élection du bureau de vote.
Charaf-Eddine Amara présentera ensuite aux membres de l’AG son programme de
développement, avant d’entamer l’opération de vote. Les membres du bureau de vote
procéderont ensuite au dépouillement des bulletins et à la proclamation des résultats.

R. S.

EN DÉPLACEMENT dans la wilaya de
Médéa, Madame Kaoutar Krikou, ministre
de la solidarité nationale, de la famille et de
la condition de la femme a donné le coup
d’envoi, hier mardi, premier jour du ramad-
han, d’une opération de solidarité en faveur
des familles démunies et d’une campagne
contre le gaspillage alimentaire.
Après avoir rencontré ses cadres d’animation
des cellules de proximité, la ministre super-
visera le départ d’une 1ère caravane consti-
tuée de véhicules chargés de 500 colis ali-
mentaires s’est ébranlée du siège de la wilaya
en direction des zones d’ombre dans des daï-
ras parmi celles où sont recensées des
familles nécessiteuses et démunies. La
ministre a par la suite visité le marché de
solidarité situé dans les locaux de la maison
de l’artisanat à Aïn D’Heb où elle s’est entre-
tenue avec des commerçants. Elle s’arrêtera
longuement devant un stand de vente des
produits de la ruche, tout en exhortant les
apiculteurs à redoubler d’effort pour satisfai-
re le marché national et d’aller vers l’expor-
tation du miel. 
Madame Koutar Krikou a également visité
une exposition organisée au siège de la mai-
son de l’artisanat où elle a apprécié les pro-
duits exposés par de jeunes bénéficiaires de
financements du dispositif du microcrédit,
comme celui d’une femme fabriquant des
variétés de couscous roulés à partir de

matières locales à base de caroube, gland et
différentes espèces de céréales.
Une cérémonie de distribution de décisions
d’octroi de financements pour l’acquisition
de matières 1ère, dans le cadre du dispositif
du microcrédit, a été organisée en marge de
la visite, suivie par un passage à la radio
locale, où elle a déclaré que «le département
de la solidarité nationale a inscrit dans ses
priorités un programme intersectoriel inté-
grant la femme rurale et la femme au foyer
dans le processus de production nationale». 
«Pour encourager l’activité de ces catégories,
le département ministériel de la solidarité
travaille en collaboration avec d’autres sec-
teurs, notamment l’agriculture, les PME-
PMI, en vue de l’extension des projets finan-
cés par les dispositifs Angem et ADS et les
caisses Cnac relevant du ministère du travail,
de l’ANADE (ex: Ansej) et du Fonds de sou-
tien des startups, etc». 
En outre, la campagne de lutte contre le gas-
pillage alimentaire, est lancée sous le slo-
gan» Un Ramadhan dans la solidarité, sans
gaspillage» dans le but d’inviter les foyers à
modérer leurs dépenses et à ne pas céder à la
boulimie, une campagne qui est lancée en
collaboration avec les services du ministère
des affaires religieuses et adossée aux actions
des cellules de proximité du secteur de la
solidarité, dira la ministre.

Nabil Bey

SOLIDARITÉ ET DE LUTTE CONTRE
LE GASPILLAGE 

Coup d’envoi des campagnes
à Médéa

ACCUSÉE D’INGÉRENCE DANS LES AFFAIRES ALGÉRIENNES 

L’ambassade de France dément
L’ambassade de France en Algérie a réagi à la polémique au sujet de ce qui a été qualifié d’ingérence

de l’ambassadeur François Gouyette dans les affaires intérieure algériennes.


